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Depuis 1984, le programme-cadre de recherche et de développement technologique de l’UE (PCRDT) s’est 
progressivement imposé aux organismes publics de recherche et aux communautés de recherche comme un 
instrument incontournable leur apportant ressources et légitimité. Pourtant, le modèle standard de management de la 
recherche qu’il diffuse pose question notamment quant à la sélection des laboratoires et chercheurs financés et aux 
finalités des recherches produites. La thèse se fonde sur une vaste étude empirique croisant analyse de documents 
officiels ou de travail émanant des différentes institutions concernées, d’observations participantes à des réunions de 
sensibilisation ou de mise en œuvre du programme et de trente-deux entretiens de faiseurs de politiques publiques et 
de porteurs de projets du PCRDT (sur la période 2007-2012). Sur cette base, la recherche investit successivement trois 
niveaux – macro-méso-micro – dans une perspective néo-institutionnaliste : celui de l’UE, plus particulièrement de la 
Commission européenne, permet d’étudier la construction de l’instrumentation publique de recherche communautaire ; 
celui des États membres, des Régions et des principaux groupements d’opérateurs publics qui sont associés à cette 
politique vise à expliquer les processus d’isomorphisme à l’œuvre ; enfin, celui des laboratoires et des chercheurs, qui 
opérationnalisent l’instrument dans leurs activités quotidiennes, permet d’interpréter la participation des acteurs de 
terrain à l’instrument et ses effets induits. 
 
Le premier chapitre de la thèse montre que le PCRDT – en raison de la vision économique et politique qu’il sert – 
provoque une sélection des laboratoires et des chercheurs sur d’autres critères que des critères exclusivement 
scientifiques. L’étude de la formalisation de la « compétence recherche » au sein de l’UE et du design des différents 
schémas de financement permet de qualifier une instrumentation technico-institutionnelle qui entraîne une sélection 
des laboratoires par la faisabilité et par le contexte. En effet, le caractère normalisant des modes opératoires du 
programme via les procédures d’éligibilité, de gestion, et de management provoque des cooptations ou des exclusions 
d’acteurs qui ne sont pas nécessairement scientifiquement motivées, mais qui sont plutôt déterminées par des capacités 
administratives, techniques ou connexionnistes. Par ailleurs, l’évaluation de la scientificité se trouve déplacée en faveur 
de la contextualisation de la recherche ; l’orientation « résolution de problèmes » exclut les projets et les disciplines ne 
pouvant répondre immédiatement au critère de l’utilité des résultats au regard de la Commission. 
 
Le deuxième chapitre fait apparaître que le PCRDT dépasse très largement le cadre communautaire et influence 
durablement la structuration des politiques scientifiques nationales et régionales. Par divers procédés uniformisants 
consentis par les opérateurs intermédiaires, les particularités tendent à s’estomper pour aboutir à un modèle unique, 
programmatique, transnational, interdisciplinaire, utilitaire et orienté vers le partenariat public-privé. Cette 
institutionnalisation, qui est le signe de l’influence extracommunautaire du référentiel induit par le PCRDT, homogénéise 
les thématiques de recherche, standardise la forme des projets, diffuse la doxa communautaire, jusqu’à infléchir 
significativement les politiques scientifiques dans leur fonctionnement infra-communautaire, là où elles pourraient 
précisément se différencier. 
 
Enfin, le troisième chapitre analyse l’intégration cognitive du référentiel européen par les communautés de recherche 
et les organisations publiques de recherche. Il propose de dévoiler les logiques d’action à l’œuvre et de caractériser les 
régulations induites, et notamment les stratégies contrastées d’adhésion, de conformation et de contournement, qu’elles 
soient collectives ou individuelles, qui font évoluer les missions des établissements d’enseignement supérieur et des 
laboratoires comme les fonctions de leurs agents et de leurs chercheurs. Les changements organisationnels et les 
transformations de l’emploi scientifique provoqués par l’intégration du référentiel européen laissent alors augurer, à 
l’intérieur des communautés de recherche, de nouvelles segmentations de rôles, entre capacité managériale, 
valorisation du « talent » individuel ou employabilité. 
 
